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1/Carte d’identité  
 
1.1/ Territoire 

 

 
 
Le SIDRU est composé de 15 communes des Yvelines dont 7 sont regroupées au sein de 
la  Communauté  d'Agglomération  « 2  Rives  de  Seine », cela représente  un  total  de  
216 175 habitants au 1er janvier 2013.  
 
Collectivités adhérentes 
- Communes : Aigremont, Achères,  Chambourcy, Conflans-Sainte-Honorine, Fourqueux,  
Le Mesnil-le-Roi, Poissy et Saint-Germain-en-Laye. 
- Communauté d'Agglomération « 2 Rives de Seine » : 
Andrésy, Carrières-Sous-Poissy, Médan, Morainvilliers, Orgeval, Verneuil-sur-Seine et 
Vernouillet. 
 

1.2 Compétences 
Le Syndicat est compétent juridiquement pour le traitement, l’élimination, le transfert et la 
valorisation des déchets. Le SIDRU exerce une partie de ses missions notamment en 
exploitant une usine d’incinération située à Carrières-sous-Poissy dont la gestion a été 
confiée à un opérateur privé (NOVERGIE) dans le cadre d’un ensemble contractuel 
composé d’un bail emphytéotique, d’un engagement de construire et d’une convention 
d’exploitation d’une durée de 20 ans. Le SIDRU a aussi compétence pour rechercher des 
clients extérieurs pour les quels il assurera la prestation d’incinération. 
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La compétence collecte est aujourd’hui assurée par les collectivités adhérentes pour les 
déchets ménagers divisés en 7 flux distincts : emballages, journaux-magazines, verre, 
encombrants, déchets verts, ordures ménagères résiduelles et déchèterie. Chaque 
collectivité assure donc la collecte séparative de l’ensemble de ces flux.  
 
 

1.3 Historique 
1959 : Création du SIEDOM, syndicat d’études 
1964 : Transformation en syndicat de réalisation : le SIDOM 
1983 : Transformation en SIDRU et séparation avec certaines communes qui refusent le 
choix de l’incinération et constituent le SIVaTRU 
2002 : Modification des statuts pour intégrer l’ensemble de la compétence « traitement » 

 
 
1.4 Elus  
Le comité est composé de 30 membres. Il y a autant de membres suppléants que de 
membres titulaires, soit 30 (voir en annexe 1 la liste des membres du comité). 
Le bureau est constitué du Président, de 6 vice-présidents, d’un secrétaire et de 4 
assesseurs (voir en annexe 1 la liste des membres du bureau). 

 
 

2/ Les moyens du Syndicat 
 
2.1 Personnel 
Charges de personnel propre: 42 646,48 € pour 1 ETP 
Quote-part des frais du service des syndicats affectés au SIDRU : 140 752,10 €  
Equivalent temps plein travaillant pour le SIDRU : 
Catégorie A : 1,2  Catégorie B : 1,54   Catégorie C : 1,2 
 
 

2.2 Aides extérieures : 

La société NOVERGIE exploite l’Usine d’Incinération d’Ordures Ménagères (UIOM) du 
SIDRU dénommée  « Azalys » dans le cadre de la convention d’exploitation de 20 ans qui 
a pris effet le 15 décembre 1998. 
 
La société SODEREC assurait une mission d’assistance à Maîtrise d’Ouvrage depuis le 1er 
janvier 2009. La mission a été reprise en novembre 2012 par la société Ilingienerie. Cette 
mission comprend le contrôle technique, administratif et financier de l‘UIOM ainsi qu’une 
mission d’assistance et de suivi d’ordre plus général auprès du SIDRU. 
 
 
 
 
 



              

3/ Activités du syndicat 

3.1 Activité administrative 
 

 
                                                                   (*) ne faisant pas l’objet d’une délibération          
En 2013, il y a eu 6 comités et 2 bureaux.               
                                                                    

 

3.2 Indicateurs techniques 
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Tonnages des flux de déchets collectés par les collectivités membres du SIDRU  

  

Tonnages de déchets collectés  

par les collectivités membres 
du SIDRU 

Tonnages  
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Ordures ménagères résiduelles 58 269 t 57 607 t 269  -1,14 % 266 309 

Emballages (dont verre) et 

Journaux-Magazines 
13 701 t 13 109 t 61  -4,32 % 

66 56 

déchets verts hors déchèterie 6 407 t 6 287 t 29  -1,87 %   20 

Encombrants au porte à porte 5 734 t 5 249 t 25  -8,46 % 23 29 

             TOTAL                      84 111 t    82 252 t 
 
A souligner qu’Eco-Emballages considère que les performances de collecte sélective du 
SIDRU sont bonnes compte-tenu de son taux d’habitat collectif (42%). Le SIDRU continue 
d’accompagner continuellement ses adhérents dans la dynamique de progression tant sur 
la qualité que la quantité des déchets de collecte sélective (comité de pilotage « habitat 
collectif », visite du centre de tri, formation des gardiens d’immeubles…).   
 
La totalité des tonnages est en baisse par rapport à 2012, il faut même constater une 
baisse tendancielle depuis 5 ans concernant les ordures ménagères résiduelles. Il faut 
néanmoins préciser que ces tonnages n’incluent pas les tonnages issus des déchèteries 
(non gérés par le SIDRU).  
 
Néanmoins, en incluant les tonnages des déchèteries, on constate plutôt une stagnation 
des tonnages. Ceci traduit le changement du mode de gestion des déchets par les 
habitants qui utilisent de plus en plus les déchèteries au détriment des modes de collecte 
en porte à porte (surtout pour les encombrants et les déchets végétaux). 

 

L’usine d’incinération Azalys 
 
1- Azalys en Chiffres 
Conformément à leurs engagements réciproques et aux termes du contrat  
« Terres-Vives » d’Ile-de-France signé entre le SIDRU, le Conseil Régional, le Conseil 
Général, l’ADEME et ECO-EMBALLAGES, les communes du SIDRU ont décidé la 
construction d’un Centre de Valorisation Energétique, destiné à traiter, par incinération, 
les déchets n’ayant pas fait l’objet d’un tri préalable. Cet établissement, dénommé 
AZALYS, situé sur la commune de Carrières-sous-Poissy, a été mis en service 
industriellement au 15 décembre 1998. 
 

Cette usine est prévue pour une capacité de 115 000 tonnes dont : 

 100 000 tonnes pour le SIDRU, le SIVaTRU et les clients extérieurs, 

   15 000 tonnes d’apport propre par NOVERGIE. 
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En 2013, le tonnage total réceptionné a été de 117 778 tonnes, dont 71 340 T par 
les adhérents du SIDRU et ses clients propres, sachant que NOVERGIE a 
complété les 100 000 tonnes du SIDRU pour 28 660 tonnes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Après une baisse observée entre 2008 et 2011, le tonnage incinéré à Azalys en 2012 et 
2013 dépasse légèrement le niveau de sa capacité technique réglementaire de 115 000 
T/an.  

 
2- Performance 

L’usine Azalys a livré en 2013 sur le réseau une quantité d’énergie électrique de 24 131 
MWh (quantité livrée en 2012 et 2011 : 11 760 MWh et 36 239 MWh qui correspond à une 
année normale). Cette différence s’explique par un sinistre sur le turbo alternateur qui a 
mis celui-ci hors service du 02 avril 2012 au 26 décembre 2012. Les conséquences 
économiques de ce sinistre sont contractuellement à la charge de Novergie. 

 
Emission de CO2 
Emissions Co2 issues de la biomasse : 58 417 T             (63 100 T en 2012) 
Emissions Co2  hors biomasse :           51 804 T (valeur prise en compte pour les émis 
sions de gaz à effet de serre)                 (55 956 T en 2012) 
TOTAL des émissions en Co2 d’Azalys : 110 221 T        (119 057 T en 2012)  

La différence avec 2012 est essentiellement due aux résultats des analyses cheminées 
réalisées chaque trimestre par les organismes extérieurs. En 2013, Azalys a donc moins 
produit de C02 qui est le principal gaz à effet de serre.   

 
Emissions de Co2 « économisées » par la valorisation  
Electrique : 0,900 T (1) x 24 131  =     21 718 T (16 195 T en 2012) 
Mâchefers : 0,05 T  x 24 489       =       1 124 T   (1 127 T en 2012) 
Métaux ferreux : 1,8 T x 268 + 1 202 = 2 163 T      (2 828 T en 2012) 
Métaux non ferreux : 6,9 T x 240 =       1 656 T    (1 352 T en 2012) 

PART DES DECHETS DES COLLECTIVITES  
ADHERENTES DANS LES TONNAGES  

RECUS PAR AZALYS Tonnages (100 000 T) 

Tonnages d'ordures 
ménagères provenant des 
collectivités adhérentes au 
SIDRU (15 communes) 58% 

Déchets ( OM et autres) 
provenant de clients 
extérieurs  42%  

  Tonnages 
incinérés 

2013 117 778 

2012 117 371 

2011 113 780 

2010 108 642 

2009 111 426  
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Total CO2 « économisé » par l’ensemble de la valorisation du site : 26 671 T       
                                                                                          (21 502 T en 2012) 

    La panne du turboalternateur fait chuter la part d’émissions électriques économisées. 
 
Conclusion : Le site a émis plus de CO2 dans l’atmosphère (25 133 tonnes) qu’il n’en a 
« économisé » grâce à la valorisation. Cette différence s’explique par les conséquences du 
sinistre du turbo alternateur de 2012 (pas de production durant 3 mois dû au 
remplacement de pièces). 
 
(1) source ADEME / EDF 2007 pour  1Kwh produit par une centrale EDF thermique au charbon 

 
 
Collecte sélective 
 

Tonnages recyclés 

  
Matériaux Tonnages 

Acier 229,3 

Aluminium 19,34 

Briques alimentaires 177,92 

Carton 1 608,13 

Journaux Magazines 3 612,3 

Plastiques 797,86 

Verres 4 931,28 

gros de magasins 197,07 

acier mâchefers 1202,58 

alu mâchefers 239.92 

 
TOTAL           13 015,7 T  (13 222 T en 2012) 
                                                          
Le tonnage global de tonnage recyclé est en très légère baisse par rapport à l’année 
dernière (-1,56 % après une augmentation de 1,8 % en 2012). La baisse des tonnages 
collectés a pour conséquence naturelle une baisse des tonnages recyclés. 
 
 

  soit une économie  
            (en T) 

 

  Minerai de fer 440 

Coke 144 

Bauxite 47 

Bois 3000 

Pétrole brut (m3) 463 

Gaz naturel 185 

Sable 3255 

Calcaire 525 

Eau (m3) 159815 

Energie (MWh) 51 198 

CO2 (T q) 5 608 

Cela représente la fabrication en produits recyclés de : 
- 305 voitures (acier) 
- 9 670 vélos (aluminium) 
- 32 162 600 boîtes à œufs (carton) 
- 1 179 200 rouleaux de papier toilette (briques) 
 



  
Indicateur de l’économie réalisée grâce au recyclage  
(Calculé à l’aide du site http://e-tonnes.ecoemballages.fr/) 
- Par rapport à la consommation domestique de 55 m3/hab/an, l’économie en eau 
représente la consommation annuelle de 2 905 habitants. 
- Pa rapport à la consommation domestique de 10,3 MWh/hab/an, l’économie d’énergie 
représente la consommation annuelle de 4 970 habitants. 
- Par rapport à l’émission domestique de 1,68 T/hab/an, l’économie de CO2 représente 
l’émission annuelle de 3 338 habitants. 
 
La qualité de la collecte sélective est bonne (aux alentours de 20% de refus de tri en 
entrant de centre de tri selon les collectivités). Les prix de reprise sont restés stable par 
rapport à 2012. 
 

3.3/ Indicateurs financiers  
 

     
 
 
Le prix de revient réel est calculé à partir du chiffre de dépenses « incinération » du 
compte administratif duquel est soustraite la recette de la revente des métaux issus des 
mâchefers. Ce chiffre comprend donc la TGAP et la TVA. 
 
Le SIDRU a participé en 2012 à un groupe de travail avec l’ORDIF sur la reconstitution des 
coûts d’incinération. Il en ressort que le SIDRU a le coût d’incinération le plus élevé parmi 
la dizaine de collectivités de l’échantillon gérant une UIOM.  
 
Ceci résulte principalement de l’importance de la dette supportée par Azalys, dont 
l’annuité, qui est de l’ordre de 3 M€/an, qui ne sera amortie qu’en 2018. Après cette date, 
le coût de l’incinération devrait baisser sensiblement. 
 
Par contre, à la différence des autres usines plus anciennes, Azalys ne devra pas assumer 
de lourds investissements en termes de travaux de mise aux normes car elle a été 
imaginée, dès l’origine, comme une usine exemplaire, bien en deçà des normes 
environnementales les plus exigeantes. De ce fait, le coût d’incinération devrait être de 
plus en plus compétitif. 
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L’excédent diminue mais le SIDRU a provisionné 3.4 M€ dans le cadre de la gestion active 
de la dette. 
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Taux de réalisation 
Il s’agit du taux de réalisation des crédits ouverts (qui tient compte des sommes du BP, du 
BS et des DM). 
 
 
        
 

 

Crédits 
ouverts(€)  (€) dépenses recettes 

fonctionnement 21 063 541 
 

20 835 065,82 20 959 274,78 

investissement 384 876 
 

384 863,43 384 863,43 

     

  
Taux de  98,92 99,5 

  

réalisation 
(%) 100 100 

 

 

3.4/ Faits marquants pour l’année 2013 

Cadre institutionnel 
- Octobre 2013 : Convention d’entente entre le SIDRU et le SIVaTRU. Cette convention se 
base sur 3 principes : l’apport réciproque de la totalité des tonnages vers les installations 
concernées (UIOM pour OM et centre de tri pour déchets recyclables), une application 
égalitaire des tarifs de coûts (hors gestion de dette) et une révision des prix prédéfinie 
dans le temps.    
 

 
4/ Objectifs 2014 

- Mise en place et analyse d’une année de plein exercice de la convention avec le 
SIVaTRU 

- Envisager la question de l’avenir du SIDRU et de ses orientations au regard de la fin 
du crédit bail et de la nouvelle DSP en 2018 

- Sécuriser la gestion active de la dette sur le long terme 
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Conformément à l’article 2 du décret n°2000-404 du 11 mai 2000, le rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets est joint au présent 
rapport d’activité. Il intègre différents tableaux souhaités par l’ORDIF (Observatoire 
Régional des Déchets d’Ile de France) afin de faciliter la comparaison avec les autres 
équipements régionaux. 
Une synthèse du rapport du délégataire, la société NOVERGIE, qui exploite le centre de 
valorisation énergétique AZALYS, est également jointe à ce rapport. 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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Annexe 3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Membres du comité 

M Alain OUTREMAN  D

T 

Achères Mm

e 

Laetitia ORHAND D

T 

Orgeval 

M Pascal RIGAUD DS Achères M Jean-Michel SCHMIDT D

T 

Orgeval 

Mm

e 

Elisabeth LE RIBOTEUR DS Achères M Franck BOEHLY DS Orgeval 

Mm

e 

Nicole BINEAU DS Achères Mm

e 

Claudine BRUYERES-

INZA 

DS Orgeval 

M Gilbert DIJON D

T 

Aigremont M Jean-Claude DUQUESNE D

T 

Poissy 

M  Pierre GREGOIRE D

T 

Aigremont M Bertrand PASQUIER D

T 

Poissy 

Mm

e 

Marie -Claude MEGE DS Aigremont M Jean-Paul HEDRICH DS Poissy 

M Gérard BEAURAIN DS Aigremont Mm

e 

Annabelle WOELFLE DS Poissy 

M Julien BOCQUET D

T 

Chambourc

y 

M Emmanuel LAMY D

T 

St Germain 
M François ALZINA DT Chambourc

y 

Mm

e 

Mary-Claude BOUTIN D

T 

St Germain 

M Didier GOIFFON DS Chambourc

y 

M Gilbert AUDURIER DS St Germain 

M Thierry DEKEMEL DS Chambourc

y 

M Yves MAILLARD DS St Germain 

Mm

e 

Aurélie LOISELET D

T 

Conflans M Dominique VALERY D

T 

Vernouillet 

M Franck BARRAUD D

T 

Conflans M Lucien MONTECOT D

T 

Vernouillet 

M Farid HATIK DS Conflans Mm

e 

Isabelle MALE DS Vernouillet 

Mm

e 

Jacqueline LEGIEC DS Conflans Mm

e 

Nicolle BROCHEN DS Vernouillet 

M Mark VENUS D

T 

Fourqueux Mm

e 

Virginie MUNERET D

T 

CA 2 Rives 

M Jean-Jacques MSICA D

T 

Fourqueux M Julien MELONI D

T 

CA 2 Rives 

Mm

e 

Elisabeth GUYARD DS Fourqueux M Christophe BIZOT DS CA 2 Rives 

Mm

e 

Anne PHILIPPE DS Fourqueux Mm

e 

Nicole ROCHE DS CA 2 Rives 

Mm

e 

Franziska JADIN D

T 

Le Mesnil M Eddie AÏT D

T 

CA 2 Rives 

M Marc DEMEURE D

T 

Le Mesnil Mm

e 

Mireille BOURBON-

PEREZ 

D

T 

CA 2 Rives 

Mm

e 

Marie ROUYERE DS Le Mesnil Mm

e 

Françoise MERY DS CA 2 Rives 

M Jean-Loup MARTIN DS Le Mesnil M Jean-Pierre 

GUILLEMAN 

DS CA 2 Rives 

M Serge GOBLET D

T 

Médan Mm

e 

Catherine SZYMANEK D

T 

CA 2 Rives 

M Christophe BEAUNOIR D

T 

Médan M Alain MOLHO D

T 

CA 2 Rives 

M Frédéric HERAULT DS Médan M Eugène DALLE DS CA 2 Rives 

Mm

e 

Josette GACON DS Médan M Julien FREJABUE DS CA 2 Rives 

M Philippe MAILLARD D

T 

Morainvillier

s     M Guy PAULHAN D

T 

Morainvillier

s    

 

M Patrick SANIAL DS Morainvillier

s    

 

M Julien LORENZO DS Morainvillier

s    

 

 

DT délégué titulaire 

   

DS délégué suppléant 

   

 

 

 

 

 

 



Membres du bureau 

 

Elus  Commune d’origine 

M Emmanuel LAMY Président St Germain 

M Marc VENUS 1er Vice Président Fourqueux 

M Eddie AÏT 2ième Vice Président Carrières-sous-Poissy  

M Marc DEMEURE 3ième Vice Président Le Mesnil Le Roi 

M Serge GOBLET 4ième Vice Président Médan 

M Gilbert DIJON 5ième Vice Président Aigremont 

M Jean-Michel SCHMIDT 6ième Vice Président Orgeval 

M Alain OUTREMAN Secrétaire Achères 

M François ALZINA Assesseur Chambourcy 

M Jean-Jacques MSICA Assesseur Fourqueux 

M Guy PAULHAN Assesseur Morainvilliers 

M Lucien MONTECOT Assesseur Vernouillet 

  

 

 

  

 

       

 



VERNOUILLET

TOTAL PAR 

MATIERES Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total MATIERES

ACIER               1° trimestre -       -     -        2,680 7,70 20,64 1,800 30,50 54,90 2,740 94,25 258,25 3,790 98,29 372,52 3,460 128,06 443,09 1,210 153,09 185,24 2,567 94,38 242,27 1,604 147,34 236,33 3,208 211,67 679,05 4,331 179,48 777,33 1,946 165,31 321,69

2° trimestre -       -     -        3,000 7,70 23,10 0,320 30,50 9,76 3,330 72,13 240,19 1,490 116,04 172,90 2,650 133,01 352,47 1,500 253,84 380,75 1,778 94,65 168,30 3,110 192,44 598,48 1,885 194,20 366,07 2,395 175,69 420,78 2,034 153,71 312,65

3° trimestre 0,910 7,70 7,01 3,432 30,50 104,68 0,970 30,50 29,59 1,700 48,23 81,99 2,580 117,27 302,56 2,640 124,59 328,91 1,500 196,58 294,88 1,249 112,55 140,58 5,459 168,97 922,41 3,055 174,27 532,38 1,469 160,74 236,13 1,869 138,31 258,50

4° trimestre 2,210 7,70 17,02 1,660 30,50 50,63 3,320 30,50 101,26 0,500 70,69 35,35 1,500 112,94 169,41 2,500 117,69 294,22 2,103 80,03 168,30 2,253 104,83 236,18 6,164 173,19 1 067,56 2,420 157,42 380,96 0,00 2,533 143,89 364,47

Sous-total 0,000 0,00 3,120 24,03 10,772 199,05 6,410 195,51 8,270 615,78 9,360 1 017,39 11,250 1 418,69 6,313 1 029,17 7,847 787,33 16,337 2 824,78 10,568 1 958,46 8,195 1 434,23 8,382 1 257,31 0,000 0,00 8 111,73           

ALUMINIUM     1° trimestre 0,780 535,81 417,93 0,280 521,75 146,09 0,00 0,00 0,420 401,33 168,56

2° trimestre 0,720 483,08 347,82 0,00 0,370 589,05 217,95 0,00

3° trimestre 0,700 432,04 302,43 0,370 365,66 135,29 0,00 0,00 0,410 382,94 157,01

4° trimestre 0,300 207,33 62,20 0,060 207,33 12,44 0,077 337,31 25,97 1,330 675,05 897,81 0,990 688,05 681,17 0,300 617,71 185,31 0,320 504,04 161,29 0,00

Sous-total 0,000 0,00 0,300 62,20 0,000 0,00 0,060 12,44 0,077 25,97 1,330 897,81 2,200 1 068,18 0,280 146,09 0,370 135,29 0,990 681,17 0,300 185,31 0,690 379,24 0,830 325,56 0,000 0,00 3 029,15           

N
E
A
N
T

2001

N
E
A
N
T

N
E
A
N
T

2004 2005

TOTAL DES REVERSEMENTS DE REPRISE DES EMBALLAGES MENAGERS 1999-2011

CONTRAT ECO-EMBALLAGES

20062002 2003

N
E
A
N
T

N
E
A
N
T

N
E
A
N
T

N
E
A
N
T

2007

N
E
A
N
T

2009

N
E
A
N
T

2008

N
E
A
N
T

2014

N
E
A
N
T

2010

N
E
A
N
T

N
E
A
N
T

2013

N
E
A
N
T

2011 2012

N
E
A
N
T

BRIQUES          1° trimestre 1,430 15,00 21,45 -       -     -         

2° trimestre -       -     -        1,690 15,00 25,35

3° trimestre 0,840 15,00 12,60 1,600 15,00 24,00

4° trimestre -       -     -        1,000 15,00 15,00

Sous-total 0,000 0,00 0,000 0,00 2,270 34,05 4,290 64,35 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 98,40                

CARTONS        1° trimestre 9,000 19,14 172,26 28,238 36,53 1 031,53 66,460 32,88 2 185,20 8,060 38,13 307,33 34,462 36,55 1 259,57 14,501 55,42 803,67 23,200 68,81 1 596,32 35,990 20,00 719,80 24,772 71,56 1 772,74 30,869 95,90 2 960,45 31,243 103,71 3 240,25 27,983 88,71 2 482,47

2° trimestre 24,970 42,65 1 064,97 13,208 42,94 567,15 13,217 47,53 628,18 15,982 66,99 1 070,57 19,240 59,17 1 138,48 27,457 20,55 564,21 30,884 81,32 2 511,63 33,573 112,39 3 773,16 24,782 105,20 2 606,98 28,471 93,05 2 649,17

3° trimestre 12,880 35,84 461,62 10,498 45,09 473,40 14,198 75,81 1 076,34 36,800 53,19 1 957,31 24,674 32,82 809,73 28,810 76,05 2 191,11 29,717 121,69 3 616,29 23,188 72,66 1 684,74 24,452 83,92 2 052,01

4° trimestre 10,860 18,98 206,12 19,770 31,04 613,66 22,534 38,79 874,09 13,045 37,7 491,80 13,355 46,8 624,95 28,320 69,41 1 965,63 34,290 27,98 959,55 25,613 40,44 1 035,91 28,827 80,00 2 306,16 34,777 79,24 2 755,85 27,491 87,21 2 397,49 27,374 86,24 2 360,61

Sous-total 10,860 206,12 28,770 785,92 53,208 2 096,50 88,994 3 059,29 47,193 1 827,90 71,532 2 986,10 73,001 4 916,21 113,530 5 651,66 113,734 3 129,65 113,293 8 781,64 128,936 13 105,75 106,704 9 929,46 108,280 9 544,26 0,000 0,00 33 440,99         

PLASTIQUE     1° trimestre 8,210 106,00 870,26 10,730 171,63 1 841,63 10,270 165,18 1 696,44 8,900 182,40 1 623,37 8,290 71,81 595,30 6,330 125,35 793,44 7,990 348,77 2 786,66 11,310 368,32 4 165,70 10,880 321,48 3 497,71

Régul. 1° trimestre 8,290 3,86 32,03 0,00 0,00

2° trimestre 5,940 119,00 706,86 4,070 170,78 695,07 13,350 166,61 2 224,26 7,670 196,20 1 504,88 6,140 70,00 429,80 8,860 184,40 1 633,75 9,400 389,91 3 665,20 10,710 395,15 4 232,07 12,460 349,08 4 349,54

Régul. 2° trimestre 6,140 4,57 28,08 0,00 0,00

3° trimestre 5,030 53,00 266,59 7,030 117,00 822,51 10,150 170,90 1 734,65 10,800 165,99 1 792,69 9,210 201,53 1 856,05 6,370 84,80 540,16 22,080 268,48 5 928,06 8,420 519,15 4 371,22 9,620 322,11 3 098,72 11,660 316,52 3 690,62

4° trimestre 13,280 67,00 889,76 2,570 140,00 359,80 12,170 166,57 2 027,19 13,000 169,10 2 198,28 9,020 157,56 1 421,21 7,450 105,80 788,19 19,070 289,07 5 512,59 8,010 398,25 3 189,95 10,080 316,78 3 193,11 9,230 306,99 2 833,54

Sous-total 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 18,310 1 156,35 23,750 2 759,43 37,120 6 298,54 47,420 7 911,67 34,800 6 405,51 28,250 2 413,56 56,340 13 867,84 33,820 14 013,04 41,720 14 689,60 44,230 14 371,41 0,000 0,00 40 812,90         

VERRE              1° trimestre 47,166 18,30 863,14 54,640 18,30 999,91 59,250 14,50 859,13 62,500 14,52 907,50 65,850 14,69 967,34 57,030 19,91 1 135,47 57,660 22,42 1 292,74 50,660 22,20 1 124,65 50,004 21,45 1 072,59 46,318 21,75 1 007,42

2° trimestre 57,575 18,30 1 053,62 59,630 18,30 1091,23 56,350 14,50 817,08 60,470 14,52 878,02 60,730 14,69 892,30 56,460 19,91 1 124,12 49,870 22,42 1 118,09 42,980 22,20 954,16 45,017 21,45 965,61 49,570 21,75 1 078,15

3° trimestre 51,170 18,30 936,41 52,520 18,30 961,12 51,850 14,50 751,83 53,130 14,52 771,45 62,470 14,69 917,68 51,730 19,91 1 029,94 46,140 22,42 1 034,46 40,820 22,20 906,20 39,750 21,45 852,64 40,870 21,75 888,92

4° trimestre 52,040 18,30 952,33 47,480 18,30 868,88 50,300 14,50 729,35 61,200 14,52 888,62 56,140 14,69 824,70 48,110 19,91 957,87 43,140 22,42 967,20 44,290 22,20 983,24 40,080 21,45 859,72 40,950 21,75 890,66

Sous-total 0,000 0,00 0,000 0,00 0,000 0,00 207,951 3 805,50 214,270 3 921,14 217,750 3 157,39 237,300 3 445,59 245,190 3 602,02 213,330 4 247,40 196,810 4 412,49 178,750 3 968,25 174,851 3 750,55 177,708 3 865,15 26 591,53         

TOTAL ANNUEL
0,000 0,00 112 084,70      

2014 TOTAL PAR 

MATIERES Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total MATIERES

JOURNAUX       1° trimestre 40,240 48,00 1 931,52 7,900 52,99 418,62 62,550 56,59 3 539,70 59,720 48,65 2 905,38 43,950 65,65 2 885,32 37,758 92,18 3 480,37 28,394 83,29 2 364,94 44,842 75,00 3 363,15

Régul. 1° trimestre 59,720 5,27 314,52 0,00 0,00 0,00

MAGAZINES     2° trimestre 53,320 50,00 2 666,00 47,190 54,59 2 576,10 75,550 56,59 4 275,37 46,480 45,00 2 091,60 52,780 77,91 4 111,95 29,540 100,12 2 957,46 177,054 76,41 13 528,69 29,501 74,39 2 194,58

Régul. 2° trimestre 46,480 8,82 409,95 0,00 0,00 0,00

3° trimestre 49,430 50,98 2 519,94 49,520 57,59 2 851,86 70,890 56,59 4 011,67 53,850 53,82 2 898,21 28,000 90,25 2 527,01 40,080 105,45 4 226,49 38,103 83,60 3 185,41 49,875 74,21 3 701,22

4° trimestre 54,410 51,98 2 828,23 49,770 57,59 2 866,25 71,200 56,59 4 029,21 41,950 53,82 2 257,75 17,360 92,13 1 599,34 35,027 109,12 3 822,25 51,046 78,79 4 021,92 47,671 77,76 3 706,90

Régul. 4° trimestre 71,200 2,97 211,17

TOTAL ANNUEL 0,000 -       0,000 -       0,000 -       0,000 -        0,000 0,00 197,400 9 945,69 154,380 8 712,83 280,190 16 067,12 202,000 10 877,41 142,090 11 123,62 142,405 14 486,57 294,597 23 100,96 171,889 12 965,85 56 726,67        

2013 TOTAL PAR 

MATIERES Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total Tonnage PU HT Total MATIERES

D3E                  1° trimestre 1,000 20,00 20,00 198,99 179,46 173,40 147,04 PU HT 197,54

2° trimestre 177,93 152,88 193,37 159,44 175,22

3° trimestre 1,320 20,00 26,40 1,620 20,00 32,40 193,03 199,95 185,38 152,49 202,24

4° trimestre 1,600 20,00 32,00 158,53 192,28 165,93 175,37 196,15 234,25

TOTAL ANNUEL 0,000 -       0,000 -       0,000 -       0,000 -        0,000 0,00 0,000 0,00 2,920 58,40 2,620 210,93 0,000 762,23 0,000 698,22 0,000 727,52 0,000 655,12 0,000 809,25 0,000 0,00 1 729,78          

xxxxxx En attente des crédits TP
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1. Carte d’identité 
 

1.1  Le territoire 

 

 

 

Le Syndicat Intercommunal pour la Construction et la Gestion d’une Piscine est composé de 7 

communes : Aigremont, Chambourcy, Mareil-Marly, Marly-le-Roi, Le Pecq, Saint-Germain-en-

Laye, Le Vésinet, soit une population totale de 103 473 habitants (population légale 2010 

entrant en vigueur au 1er janvier 2013). 
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1.2   Situation géographique 

 

La piscine intercommunale est implantée dans un site remarquable, en bordure de l’avenue 

des loges, entre la forêt et le parc du château de Saint-Germain-en-Laye. Elle dispose d’un 

solarium végétal de qualité, planté d’essences d’arbres variées, orienté au sud. Les accès au 

bâtiment se font au nord, à l’opposé d’une liaison naturelle avec le cœur de ville et le RER A. 

L’équipement partage un parking d’environ 300 places de stationnement avec les usagers de la 

forêt. 

 

 

1.3   Les élus 

Le Comité du SICGP est composé de 4 délégués par commune, soit 28 membres : 14 délégués 

titulaires et 14 délégués suppléants (cf liste des membres du Comité en annexe 1). 

Le bureau est constitué du Président, de trois vice-présidents, d’un secrétaire et de quatre 

assesseurs (cf liste des membres du Bureau en annexe 2). 
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1.4  Historique 

1961 Création par arrêté préfectoral en date du 8 avril 1961, d’un syndicat 
d’études comprenant 8 communes. 

1964 
Transformation en Syndicat Intercommunal pour la Construction et la 
Gestion d’une Piscine. 

1967 Définition du périmètre actuel, avec sept communes membres. 

1970 Ouverture de la Piscine Intercommunale le 4 janvier 1970. 

2. Les moyens 

2.1   Les moyens humains 

a. Les moyens centralisés 

Le SICGP  est géré par les services administratifs des six syndicats intercommunaux ayant leur siège 

à l’Hôtel de Ville de Saint-Germain-en-Laye. Une grande partie des moyens humains et techniques 

sont mis en commun dans le cadre d’une mutualisation de service : secrétariat, comptabilité, 

marchés publics, juridique, ressources humaines. En conséquence, la quote-part du coût des dix 

agents travaillant aux services centraux affectée au Syndicat Piscine s’élève à 67 967 € pour l’année 

2013, soit 15% de la charge globale. 

En équivalent temps-plein travaillant pour le Syndicat Piscine, cela représente : 

Catégorie A : 0,60 Catégorie B : 0,27 Catégorie C : 0,60 soit 1,47 ETP au total. 

L’organigramme des syndicats intercommunaux est présenté en annexe 3. 

b. Les moyens propres 

La piscine intercommunale est organisée en cinq services : 

 Le service administratif (dont la caisse), 

 Le bassin, 

 Les vestiaires, 

 Le service technique (dont les veilleurs de nuit), 

 Le centre de remise en forme. 

Le personnel permanent se répartit comme suit : 

Secteur Nombre d'agents ETP 

Administratif 5 5 

Bassin 10 8,7 

Vestiaires 7 7 

Technique 7 7 

Forme 6 4,1 

TOTAL 35 31,8 
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La ventilation entre agents titulaires et non titulaires est la suivante : 

Secteur Nombre d'agents Titulaires Non titulaires 

Administratif 5 4 1 

Bassin 10 6 4 

Vestiaires 7 3 4 

Technique 7 6 1 

Forme 6 1 5 

TOTAL 35 20 15 

 

Secteur ETP Titulaires Non titulaires 

Administratif 5 4 1 

Bassin 8,7 6 2,7 

Vestiaires 7 3 4 

Technique 7 6 1 

Forme 4,1 1 3,1 

TOTAL 31,8 20 11,8 

 

Le nombre d’agents permanents se répartit à 57% pour les titulaires et 43% pour les non titulaires, 

tandis qu’en temps réel de travail, les agents titulaires sont plus que majoritaires (63% des ETP). 

Le recours aux agents non titulaires a essentiellement lieu sur des postes à temps plein aux 

Vestiaires en remplacement d’agents en arrêts maladie et sur des postes à temps partiel au Bassin 

et au Centre de remise en forme (professeurs de fitness et de musculation). 

La piscine recrute également du personnel non titulaire pour effectuer certains remplacements 

d’agents permanents pour des absences de courte durée, lorsque cela est nécessaire, et lors de la 

période estivale pour renforcer les équipes du bassin, des vestiaires et de la caisse. 

2.2   Les moyens matériels 

 Les bassins 

 

La piscine intercommunale est équipée de deux bassins couverts : 

 

 Un bassin d’apprentissage de 200 m² : 20 m de long par 10 m de large. 

 Un bassin olympique de 1000 m² : 50 m de long par 20 m de large, soit huit lignes d’eau de 

2,50 m. Il dispose d’une plateforme de plongeoirs à plusieurs hauteurs (3 m, 5 m, 7,80 m et 10 m) 

sur sa partie la plus profonde (4,80 m). Deux séries de gradins permettent d’accueillir 1044 

personnes assises en tribune lors de manifestations sportives, et 500 spectateurs peuvent être 

accueillis debout hors tribune (Arrêté préfectoral n°F98025 du 3 juillet 1998). 

Le grand bassin est équipé d’un système de surveillance assistée par ordinateur pour l'aide à la 

prévention des noyades : le Système Poséidon™ est composé d'un réseau de caméras aériennes et 

subaquatiques de très haute performance  qui scrute en permanence le volume d'eau des bassins 
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et d'un système expert qui analyse en temps réel les trajectoires des nageurs. Poséidon™ est ainsi 

capable de transmettre une alerte aux Maîtres-nageurs-sauveteurs dès les premières secondes 

d'une possible noyade. Ce système fut testé et développé à la piscine intercommunale de Saint 

Germain en Laye dès janvier 2000. Ce dispositif, qui coûte 17 581 € par an, a déjà fait ses preuves et 

a permis aux MNS de réaliser des sauvetages. 

 Les vestiaires 

Deux systèmes de vestiaires sont proposés aux utilisateurs de la piscine. Les associations et les 

élèves du primaire et du secondaire sont accueillis dans des vestiaires collectifs qui leur sont 

spécifiquement attribués, tandis que le public utilise des vestiaires à cabines individuelles pour le 

change et un système de porte-habits sur cintres pour la consigne des vêtements. Il n’existe pas de 

casiers à consigne automatique, ce qui implique que la manutention et la garde des porte-habits 

sont effectuées par les agents de vestiaire. 

 Les accès 

Les usagers entrent dans l’établissement par un système de portiques automatiques gérés par le 

logiciel de contrôle d’accès Elysath. Une banque d’accueil leur permet d’acheter entrées, cartes et 

abonnements auprès de deux caisses reliées à ce système de gestion de billetterie. 

 Le centre de remise en forme 

 

Situé en sous-sol de l’équipement, sous les gradins Est, le centre de remise en forme (espace 

d’entrainement de 312 m² hors vestiaires) comprend un plateau de musculation, équipé de 44 

postes de travail, un espace cardio-training comprenant 21 ergomètres et une salle de cours de 

fitness de 135 m². Des saunas et hammams sont disposés dans chaque vestiaire homme et femme.  

 

 Les équipements techniques 

 

L’entretien courant et la maintenance des installations (filtration aux diatomées, chaufferie, 

ventilation, réseaux électriques, etc…) sont réalisés par une équipe de trois techniciens encadrés 

par un contremaître. Des analyses (pH, chlore, …) sont réalisées plusieurs fois par jour par les 

techniciens, ainsi que la nuit par les veilleurs de nuit, afin de maintenir les eaux de la piscine dans 

les normes sanitaires réglementaires. Conformément à la réglementation, l’établissement a fermé 

ses portes deux fois dans l’année pour vidanger, nettoyer et entretenir les deux bassins : du 2 au 6 

septembre 2013, puis du 23 décembre 2013 au 5 janvier 2014. 

2.3   Les moyens financiers 

Le budget de fonctionnement du Syndicat pour l’exercice 2013 s’élevait à 2 665 363 €. 

Les recettes réalisées se sont élevées à 2 768 365 €, soit : 

 1 281 945 € de recettes propres, 

 1 062 475  € de participation des communes membres, 

 61 289 € de recettes diverses 

 229 445 € de remboursements liés au personnel, 

 133 212 € de résultat reporté. 
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 La contribution des communes 

Elle se répartit statutairement de la façon suivante : 60% est à la charge de Saint-Germain-en-Laye, 

les 40% restants étant répartis entre les six autres communes au prorata de leur nombre 

d’habitants. 

En 2013, la contribution par habitant est de 14,88 € pour Saint-Germain-en-Laye (14,72 € en 2012) 

et 6,78 € pour les habitants des autres communes (6,82 € en 2012). 

Participation des communes budgétée en 2013 

Commune Population Participation % 

Aigremont 1 132                7 675 €  

40% 

Chambourcy 6 053               41 039 €  

Mareil-Marly 3 686               24 991 €  

Marly-le-Roi 17 019             115 389 €  

Le Pecq 16 821             114 046 €  

Le Vesinet 16 753             113 585 €  

Saint-Germain-en-Laye 42 009             625 089 €  60% 

TOTAL 103 473          1 041 815 €    

Recettes propres 
46% 

Participation des 
communes 

39% 

Recettes diverses 
2% 

Remboursements 
personnel 

8% 

Résultat reporté 
5% 

Ventilation des Recettes 2013 
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 Les recettes propres 

 

Sur 1 281 945 € de recettes propres, 1 220 927 € proviennent des entrées de la piscine (72%) et du 

centre de remise en forme (28%). Le solde, soit 61 018 € provient de la facturation aux centres de 

loisirs, de la location de lignes d’eau aux collèges et lycées et de remboursements divers. 

En 2013, les recettes propres ont progressé de 0,89% par rapport à 2012, grâce aux bonnes 

performances du Centre de remise en forme (+7,46%), les recettes de la Piscine étant quant à elles 

en légère baisse (-1,11%). On constate depuis 2011 une inversion dans la courbe des recettes, dont 

l’érosion a tendance à s’infléchir. 
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4% 

2% 

11% 

11% 

11% 

60% 

Participation des communes 2013 
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Recettes propres 2003-2013 
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3. Les Activités 

3.1   L’activité administrative 

En 2013, le Comité du Syndicat s’est réuni cinq fois :  

 4 février 2013 :  Débat d’orientation budgétaire 2013 

 4 avril 2013 :    Vote du budget primitif 2013 

 5 juin 2013 :    Compte administratif 2012 

 10 juillet 2013 :  Validation du jury de concours de maîtrise d’œuvre 

 8 octobre 2013 :   Vote du budget supplémentaire 2013 

 16 décembre 2013 :  Vote des tarifs 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*nc : non connu 

 La commande publique : 

43 marchés ont été passés en 2013. Leur liste détaillée figure en annexe 5. Les contrats signés ou 

renouvelés en 2013  sont détaillés en annexe 4. 

3.2   La Piscine 

La piscine intercommunale est un Etablissement Recevant du Public (ERP) de 1ère catégorie, c'est-à-

dire qu’il peut recevoir plus de 1500 personnes. Sa Fréquentation Maximale Instantanée est de        

1 800 personnes. - 

 Le public en accès individuel payant 

Le public est accueilli toute l’année, à l’exception des deux fermetures techniques pour vidange des 

bassins. L’établissement est ouvert tous les week-ends, de 9h à 19h30 (20h30 en été). En semaine, 

ACTES 2011 2012 2013 

Délibérations 21 38 46 

Arrêtés 2 6 12 

Décisions 10 26 25 

Courriers entrant au Syndicat *nc 996 896 

Courriers entrant à la Piscine *nc 551 911 

Courriers sortants *nc 364 538 

Mandats 650 673 811 

Titres 248 251 211 
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l’établissement est ouvert de 9h à 19h30 pendant les petites vacances scolaires et de 9h à 20h30 

pendant la période estivale (du 1er juin à la rentrée des classes). Pendant le temps scolaire, 

l’amplitude horaire d’accueil du public est plus restreinte, afin que l’établissement remplisse sa 

mission d’enseignement de la natation aux écoles élémentaires : les usagers peuvent accéder en 

semaine aux bassins entre 11h et 14h, et le soir de 17h jusqu’à 20h30. 

En 2013, la Piscine enregistre une légère baisse de ses ventes : 81 401 entrées unitaires vendues 

(83 591 en 2012 - 87 022 en 2011), ainsi que 261 abonnements annuels (266 en 2012 - 298 en 

2011), 2 097 cartes d’entrées enfants (2 274 en 2012 - 2 253 en 2011) et  6 161 cartes d’entrées 

adulte (6 544 en  2012 - 6 362 en 2011). 

La fréquentation est à son maximum pendant la période estivale, de mai à septembre, durant 

laquelle les solariums extérieurs sont accessibles au public et la pataugeoire est mise en eau pour 

les enfants de moins de six ans. Il est certain que le climat défavorable de ces dernières années n’a 

pas contribué à consolider la fréquentation de l’établissement. 

 

 L’activité « bébé-nageurs » 

De septembre à fin juin, la piscine organise une séance de « bébé-nageurs » chaque samedi matin 

afin de favoriser l’éveil aquatique des enfants âgés de huit mois à 3 ans, en présence d’un ou des 

deux parents (parfois les grands-parents). Rassurés par la présence de leurs parents, les bébés 

participent à de nombreuses activités ludiques en groupe (toboggans, tapis, planches, frites) qui 

leur permettent de découvrir le milieu aquatique en explorant de nouvelles sensations, en 

s’adaptant à de nouveaux repères, en expérimentant des mouvements inédits, tout en favorisant 

leur développement psychomoteur. L’activité est encadrée par trois maîtres-nageurs. L’eau du petit 

bassin est chauffée à 32°c pour ces séances. 

En 2013, l’activité bébé-nageurs enregistre de bonnes performances avec 89 abonnements 

vendus (87 en  2012 - 76 en 2011). 

13 374   
14 453   

18 094   
19 094   

22 311   

25 587   24 836   

21 957   
20 917   

18 582   
16 808   

7 738   

Fréquentations mensuelles moyennes de 2003 à 2013 
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 Les établissements scolaires 

 Dans le cadre de l’apprentissage de la natation à l’école, 72 classes de 22 écoles 

élémentaires du territoire ont été accueillies gratuitement chaque semaine par le Syndicat dans le 

cadre de sa mission de service public, lors d’un cycle de 26 séances courant de septembre aux 

vacances de printemps. Cela représente en 2013 une moyenne hebdomadaire de 1 652 écoliers. 

Les classes accueillies (cinq au maximum par séance) sont divisées en cinq groupes de niveaux, 

chacun étant pris en charge par un Maître-nageur diplômé BEESAN (brevet d'État d'éducateur 

sportif 1er degré des activités de la natation) qui assure l’accueil, la pédagogie et la surveillance de 

son groupe, assisté des enseignants. Les écoliers sont évalués en début et en fin de saison. Plusieurs 

Maîtres-nageurs assurent en plus la surveillance générale des bassins.  

Après les vacances de printemps, 17 écoles maternelles ont fréquenté l’établissement, ce qui 

représente 683 écoliers. Le cycle d’enseignement se déroule sur sept séances par classe. Les 

enfants sont encadrés par les enseignements et cinq BEESAN par classe. 

 Dans le cadre de conventions payantes de mise à disposition de lignes d’eau, les élèves de 

collège et lycée du territoire (en 2013 : 10 établissements, 38 créneaux, soit 1 026 élèves en 

moyenne par semaine) prennent des cours de natation avec leurs professeurs d’éducation 

physique et sportive. Certains préparent l’option natation dans le cadre du baccalauréat. 

 Une convention de mise à disposition à titre gratuit lie la Piscine à L’Union Nationale du 

Sport Scolaire (UNSS), et permet aux élèves de six collèges et lycées de pratiquer la natation 

comme sport de loisir le mercredi après-midi, pour une participation financière modique : à titre 

d’exemple, les élèves du collège Debussy de Saint-Germain-en-Laye versent une cotisation annuelle 

de 40 € à l’UNSS. 

 Les Centres de loisirs 

En 2013, 86 groupes de centres de loisirs sont venus à la piscine, soit 3 533 enfants accueillis 

durant l’année (116 groupes et 3 960 enfants en 2012). 

 Les Organismes institutionnels 

Dans le cadre de conventions de mise à disposition de lignes d’eau, plusieurs organismes d’Etat 

disposent de l’établissement certains matins, avant l’ouverture au public ou aux scolaires. Il s’agit 

des pompiers (SDIS), de l’Armée (Groupement de Soutien de la Base de Défense d’Ile de France), de 

la Gendarmerie Nationale (GIGN). En 2012, une nouvelle convention a été signée, avec la Garde 

Républicaine. 

 L’Aquabiking 

L’établissement a mis en place courant 2013 une activité d’Aquabiking animée par un prestataire 

extérieur. Devant le succès rencontré par cette expérience, la convention du prestataire sera 

renouvelée en 2014. 

 Autres 

L’IUFM de Saint-Germain-en-Laye, l’association Tous en Forme (Aquagym), et deux instituts 

médicaux-sociaux utilisent également l’établissement dans le cadre de conventions.  
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3.3   Le Centre de remise en forme 

Le Centre de remise en forme ouvre ses portes 63 heures par semaine, du lundi au dimanche, 51 

semaines par an. Les usagers sont accueillis par des professeurs de culture physique diplômés, qui 

les guident dans l’utilisation des ergomètres de cardio-training et des postes de travail de 

musculation. S’ils le souhaitent, les usagers peuvent bénéficier de programmes d’entrainement 

personnalisés adaptés à leur condition physique, à leurs objectifs, et à leurs éventuelles 

pathologies. Les usagers peuvent participer à tous les cours collectifs parmi les 33 qui sont 

dispensés chaque semaine, soit un total de 25 heures. L’espace de cours offre ainsi un panel  

d’activités très large (renforcement musculaire, activation cardio-vasculaire, étirements et bien-

être) selon plusieurs niveaux de pratique par activité.  

En 2013, les ventes du Centre ont progressé de 7,46% : suite à la refonte des tarifs, les ventes 

d’entrées unitaires (3 957 en 2013 - 4478 en 2012 - 4 109 en 2011) se sont reportées sur les ventes 

de cartes (448 en 2013 - 410 en 2012 - 352 en 2011) et d’abonnements (637 en 2013 - 709 en 2012 

- 553 en 2011). La baisse de ventes d’abonnements s’explique par le fait que les abonnements 

trimestriels ont été supprimés. Le report s’effectue sur les abonnements annuels (331 en 2013 au 

lieu de 227 en 2012), plus chers. 

3.4  Les Associations 

En 2013, trois associations ont exercé leur activité au sein de l’établissement : 

 L’Ecole de Natation  a pour objet de favoriser l’éveil et la familiarisation au milieu aquatique, 

de développer et perfectionner les techniques de nage, d’aborder l’apprentissage du sauvetage et 

d’offrir une approche gymnique du milieu aquatique. L’association intervient pendant le temps 

scolaire, soit 31 semaines par an. Tous les maîtres-nageurs sauveteurs de la piscine font partie de 

l’association. Les clients de l’association sont également les clients de la piscine, dans la mesure où 

ils s’acquittent, en plus de l’inscription à l’association, du prix d’entrée à la piscine. En 2013, l’Ecole 

de natation a occupé l’équivalent de 2 077 lignes d’eau pour son activité. 

ECOLE DE NATATION - 2013 
Nombre 

d'adhérents 
Nb de séances 
par semaine 

Fréquentation 
moyenne 

hebdomadaire 

Canetons - canards Enfants 4 - 6 ans 102 2 204 

Enfants Enfants 6 - 15 ans 233 2 466 

Adolescents Ados 15 - 18 ans 27 2 54 

Aquagym Adultes 263 2,5 658 

Natation Adultes 70 2,5 175 

TOTAL 695 
 

1557 

 

Le nombre d’adhérents a augmenté par rapport à 2012 (619, soit + 12,2%), ainsi que la 

fréquentation moyenne hebdomadaire (1 394, soit + 11,7%). 
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En plus des cours collectifs, les membres de l’association, qui ont le statut de travailleur 

indépendant, donnent des leçons particulières de natation aux enfants à partir de six ans. 

 

 Le Cercle des Nageurs de l’Ouest est une association sportive de haut niveau affiliée à la 

Fédération Française de Natation (FFN). C’est le 35e club français sur 1600, le 9e club d’Ile de 

France, et le 2e club des Yvelines. Il détient 6 records de France et 32 records des Yvelines. 

Le Cercle des Nageurs de l’Ouest entraine de nombreux nageurs à la compétition dans divers 

groupes d’âges et de niveaux, mais il constitue également une école d’apprentissage et de 

perfectionnement de la natation pour les enfants, les adolescents et les adultes, qui bénéficient de 

nombreux créneaux horaires mis à disposition par la Piscine Intercommunale. Le Club dispose aussi 

d’une section Water-polo. En 2013, 635 personnes sont adhérentes au CNO. Ces adhérents paient 

un droit d’inscription au Club mais ne paient pas leur entrée à la Piscine Intercommunale. En effet, 

une convention de mise à disposition lie la Piscine au Club qui s’engage à lui verser une rétribution 

d’un euro par adhérent. 

Cercle des Nageurs de l'Ouest - 2013 
Nombre 

d'adhérents 
Nb de séances 
par semaine 

Fréquentation 
moyenne 

hebdomadaire 

Nageurs de compétition 80 6 480 

Section Water-polo 70 3 210 

Ecole de natation Enfants 190 4 760 

Ecole de natation Adolescents 215 3 645 

Ecole de natation Adultes 80 4 320 

TOTAL   635 
 

2415 

Chaque année, le Cercle des nageurs organise un meeting national pendant trois jours, à la fin du 

mois de janvier. L’édition 2013, qui fut la 22ème, a été un grand succès sur le plan de l’organisation 

et sur le plan sportif : 64 clubs étaient présents, soient 573 nageurs. Les nageurs du CNO ont 

remportés huit victoires, deux 2ème places et une 3ème place. Au total, les 23 nageurs du CNO ont 

participé à 41 finales. 

 

 Le Club Nautique de l’Ouest est une association sportive affiliée à la Fédération Française 

d’Étude et de Sports Sous-Marins (FFESSM), qui compte 264 licenciés en 2013. Le club comporte 

deux sections indépendantes l’une de l’autre, administrativement et financièrement : 

La Section Plongée (189 membres) propose l’enseignement de la plongée sous-marine, du premier 

niveau, de découverte, jusqu’au niveau de Moniteur Fédéral 1er degré. Les cours ont lieu le lundi 

soir et le mercredi soir. Tous les lundis soirs, il est possible d'effectuer des Baptêmes gratuits. La 

biologie sous-marine est également enseignée. 

La Section Palmes (75 membres) propose l’enseignement de la nage avec palmes, bi-palme et 

mono-palme. Les cours ont lieu le mercredi soir et le samedi soir et s’adressent aux débutants 

comme aux plus aguerris qui participent à des compétitions en piscine ou en plein air. 
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3.5   Les Manifestations caritatives 

En 2013, trois manifestations se sont déroulées dans l’établissement : 

 Les Virades de l’Espoir 

L’association Vaincre la Mucoviscidose organise chaque automne la manifestation « Les Virades de 

l’Espoir ». Dans le cadre de la 9ème édition « La Virade des Rois de Saint-Germain-en-Laye », la 

piscine intercommunale a accueilli le 28 septembre 2013, comme elle le fait chaque année, le 

Triathlon de l’Espoir. 448 athlètes ont participé à l’évènement et 21 312 € ont été récoltés. 

 

 Le Téléthon 

Chaque année, les équipes de la piscine intercommunale organisent un triathlon dans le cadre du 

Téléthon, parrainé par l’Association Française de lutte contre les Myopathies (AFM) et en 

coordination avec la Maison des Associations de Saint-Germain-en-Laye (MAS). L’édition du 7 

décembre 2013 a accueilli 310 athlètes et permis de récolter 8 183 €. Lors de cette édition, 

l’établissement et les associations hébergées ont proposé des activités sur plusieurs stands : 

baptêmes de plongée, descente en rappel du plongeoir, gestes de premier secours, aquabiking, 

marathon de zumba, etc. 

 

 La Marche de l’Espoir 

Egalement dans le cadre du Téléthon, l’association la Marche de l’Espoir organise deux randonnées 

dont l’arrivée se situe à la piscine intercommunale : l’une de 30 km part de Paris, tandis que la 

deuxième, de 13 km, part du Parc de Marly-le-Roi. La piscine met chaque année un espace à 

disposition des bénévoles de l’association pour l’organisation d’un buffet animé accueillant les 

randonneurs. Le 8 décembre 2013, la 13ème Marche a compté 1 571 randonneurs et permis de 

récolter 23 691 €. 

4 Les Coûts financiers 

4.1  Le compte administratif 2013 

SYNTHESE 2013 

SECTION CREDITS PREVUS CREDITS REALISES % EXCEDENT 

FONCTIONNEMENT 
D       2 665 362,80 €  D       2 585 678,04 €  97,01% 

   182 687,44 €  
R       2 665 362,80 €  R       2 768 365,48 €  103,86% 

INVESTISSEMENT * 
D          727 780,16 €  D          332 202,32 €  45,65% 

   188 987,66 €  
R          727 780,16 €  R          521 189,98 €  71,61% 

 

L’excédent de fonctionnement capitalisé est constitué pour 73% du Résultat de fonctionnement 

reporté (133 211,80 €), l’excédent propre à l’exercice 2013 s’élevant à 49 475,64 €. L’excédent 
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d’investissement (188 987,66 €) ne tient pas compte des restes à réaliser (181 969,37€). Le Compte 

administratif se présente comme suit : 

DEPENSES 2013 RECETTES 2013 

Libellés 
Montant 

en € 
%   Libellés 

Montant 

en € 
% 

Eau 132 411     Ventes de produits et services 1 281 945 46,3% 

Electricité et gaz 364 579     
 

    

Total des fluides 496 990 19,2%   Participation des communes 1 062 475 38,4% 

Autres achats 72 808 
 

  Autres produits 61 289 2,2% 

Services extérieurs 205 380 
 

  
 

    

Autres services extérieurs 112 208 
 

  
 

    

Charges à caractère général (chap. 011) : 887 386 34,3%   
 

    

Charges de personnel (chap. 012) : 1 630 514 63,1% 
 
Atténuation de charges (chap, 013) : 229 445 8,3% 

Autres charges  67 779 2,6%   Résultat de fonctionnement reporté 133 212 4,8% 

TOTAL DES DEPENSES 2 585 678     TOTAL DES RECETTES 2 768 365   

 

L’exercice 2013 est marqué par : 

 L’augmentation des recettes  (hors excédent reporté) par rapport à 2012 de 6,36% (+3,36% 

entre 2012 et 2011), malgré la baisse de la participation des communes (-1,11%). Pour la 

troisième année consécutive, les recettes propres de l’établissement sont en progression.  

 

 L’augmentation des dépenses par rapport à 2012 de 9,22% (+ 3,91% entre 2012 et 2011), 

qui s’explique en grande partie par l’augmentation des charges brutes de personnel de 

7,66%. Or, il se trouve que le Syndicat porte de plus en plus de personnel contractuel des 

services centraux (six en 2013 au lieu de deux en 2012. Si l’on neutralise cette charge, les 

charges de personnel nettes baissent de 2,22% (alors qu’elles augmentaient de 1,46% en 

2012), le Syndicat ayant rationnalisé sa politique de remplacement des agents permanents 

(titulaires et CDI) absents et de renforts pendant les périodes de pics d’affluence, en 

privilégiant le recours aux contrats à durée déterminée, moins onéreux que les vacations. 

 

 l’augmentation des charges à caractère général de 11,05% (+ 9,63% entre 2012 et 2011), 

en raison de la forte hausse du coût des fluides (19% des dépenses totales, 56% du 

chapitre), sur lesquels le Syndicat dispose de peu de marges de manœuvres : le poste 

augmente de 6,47% par rapport à 2012. 

Néanmoins, le Syndicat s’inscrit dans un strict processus de maîtrise budgétaire : En effet, 

si on neutralise l’impact des fluides sur le chapitre, et qu’on ne tient pas compte des 

honoraires versés aux deux architectes non retenus en phase de jury de concours (35 000 € 

chacun), les charges à caractère général on baissé de 1,5% par rapport à 2012. 
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4.2   Zoom sur les fluides 

 

Le graphique illustre l’inflation des dépenses consacrées aux fluides par l’établissement depuis plus 

de dix ans, de 262 522 € en 2003 à 496 989 € en 2013, soit une progression globale de + 89%. 

 En 2013, le prix unitaire du m3 d’eau a augmenté de 3,46%. Même si les consommations 

d’eau sont maîtrisées (- 0,46%), le coût total de l’eau augmente de 2,53% par rapport à 2012. 

 Le coût unitaire du Kwh d’électricité a augmenté de 4,90%, alors que les consommations 

sont quasiment stables (+0,46%). Au global, le coût électrique augmente de 4,71% par rapport à 

2012. 

 Enfin, la hausse du coût unitaire du m3 de gaz de 5,32% combinée à l’augmentation des 

consommations de 4,42%, entrainent une croissance du coût global du gaz de 9,98%. 

Le Syndicat dispose malheureusement de peu de marges de manœuvre pour contrôler ces hausses 

qui s’expliquent, outre l’inflation du prix de l’énergie, par la dégradation des performances 

énergétiques du bâtiment. 
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5 Les Faits marquants de l’année 2013 

5.1  Un architecte pour les travaux de réhabilitation de la piscine 

 

 

Après quarante années d’une exploitation tournée vers la satisfaction du public, il devenait 

nécessaire d’entamer une réflexion sur l’avenir de l’équipement, afin de prolonger et de pérenniser 

son attractivité. Même si de nombreux travaux d’entretien et de maintenance ont été menés au fil 

des ans, sans nuisance pour le fonctionnement du bâtiment, force est de constater qu’il est temps, 

aujourd’hui, d’opérer une réhabilitation d’importance afin de donner à l’équipement un second 

souffle dont les principaux enjeux et objectifs sont : 

 De redonner du dynamisme et de l’attractivité à l’établissement, 

 D’assurer une mise aux normes réglementaires, 

 D’optimiser les fonctionnalités et les performances énergétiques pour une exploitation 

optimale. 
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Après avoir été invités à se prononcer sur l’étendue des travaux à réaliser, les Maires des sept 

communes membres du Syndicat et le Comité en date du 4 octobre 2012 se sont accordés sur la 

nature des travaux et sur l’enveloppe financière, soit un montant Hors Taxes de 8 099 500 €  

(valeur mars 2012), hors subventions et FCTVA . 

La sélection d’une équipe de maîtrise d’œuvre: 

 Le concours a été publié le 1er février 2013 et trente plis ont été reçus dans les délais. 

 Le jury de concours en phase candidature s’est tenu le 28 mars 2013, trois candidats ont été 

retenus conformément au règlement du concours : 

 Thierry Nabères Architectes (TNA) 

 Agence Coste Architecture 

 Dietmar Feichtinger Architectes 

 Les trois candidats ont déposé leurs offres le 12 juin 2013. Après avoir veillé à l’anonymat 

des offres, celles-ci ont été transmises à la commission technique. 

 Le jury de concours en phase offre s’est tenu le 2 juillet 2013 en vue de désigner le lauréat 

du concours. 

Synthèse du jury de concours : 

Après différents débats sur les aspects techniques et architecturaux des 3 projets, le jury a décidé 

de retenir la société TNA Architectes en raison de : 

 La qualité de la réponse par rapport au programme (pondération à 60 %) : 

o Le candidat respecte le programme des travaux et propose une restructuration 

douce qui valorise les fonctionnalités du bâtiment d'origine, 

o Le candidat propose un projet épuré qui s’intègre bien dans l’architecture existante.  

 La compatibilité avec l’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux (pondération à 40 %) : 

o Le candidat présente un budget travaux en adéquation avec l’enveloppe 

prévisionnelle (8 193 284 €), 

o Le projet présente des marges d’optimisation pour diminuer les coûts (réduction de 

l’extension, optimisation du fond de bassin), 

o La réestimation du projet présente le plus faible écart avec l’enveloppe 

prévisionnelle (+540 000€). 

Le montant du marché de maîtrise d’œuvre s’élève à 12,02% maximum du montant des travaux 

pour la tranche ferme soit 1 168 272 € TTC d’honoraires prévisionnels. 

Le comité en date du 10 juillet 2013 a validé les options du jury de concours. 

Le marché a pris effet le 27 juillet 2013 et prendra fin à l’achèvement des travaux. 
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5.2  Une équipe de direction confirmée 

Les responsables de service mis en place en 2012 ont continué à œuvrer collectivement au cours de 

l’année 2013, s’affirmant comme un véritable corps managérial responsable et soudé, capable de 

répondre aux exigences d’un établissement public de qualité. L’équipe de direction ainsi constituée 

est devenue, non seulement un organe d’échange pluridisciplinaire au sein de l’établissement, 

restaurant et consolidant un dialogue inter-services constructif, mais également une force de 

proposition et de décision réunie chaque semaine autour du Directeur des syndicats 

intercommunaux, en l’absence de directeur de l’établissement dont le poste est laissé vacant.  

5.3  Un Centre de remise en forme dynamisé 

Suite à la nomination d’un nouveau responsable en septembre 2012, et à sa réorganisation 

poursuivie au cours de l’année 2013, le Centre de remise en forme a modernisé ses pratiques : 

 Mise en place d’une nouvelle équipe de professeurs de fitness et de musculation, fidélisés 

par des contrats à durée déterminée ou indéterminée, en ayant le moins possible recours 

aux vacations. 

 Meilleur accueil du public, suivi personnalisé des nouveaux arrivants, entrainements sur 

mesure. 

 Refonte de la « carte » des cours dispensés par les professeurs de fitness, en privilégiant des 

activités plus attractives : Zumba, Pilates, LIA (Low Impact Aérobic), aquagym. 

 Organisation d’évènements pour faire découvrir le centre à un nouveau public. 

 Renouvellement d’une partie du matériel de cardio-training et de musculation. 

 Mise en place d’une nouvelle activité d’aquabiking animée par un prestataire extérieur. 

 Refonte des tarifs pour une meilleure lisibilité. 

Tous ces efforts ont porté leurs fruits : l’érosion constante des recettes du Centre de remise en 

Forme s’est enrayée en 2012 et ses ventes ont progressé de 7,46% en 2013. 

5.4   Un « plan été » renforcé 

Pour la première année depuis longtemps, la Piscine n’a rencontré en 2013 aucun des problèmes 

sérieux qui obéraient chaque été son fonctionnement et avaient installé un climat d’insécurité dont 

se plaignait à juste titre la clientèle traditionnelle, préférant souvent éviter la fréquentation de 

l’établissement aux périodes estivales, ce qui n’était pas sans répercussion sur les recettes de la 

piscine. 

Le dispositif nommé « plan été » qui avait été mis en place en 2012 a été reconduit et renforcé en 

2013, par la passation d’un marché à procédure adaptée de deux ans avec une entreprise de 

sécurité performante, la sensibilisation et la vigilance des agents, et l’installation d’échanges 

préventifs avec la Police Nationale et Municipale. 
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5.5   Le paiement échelonné par prélèvements automatiques 

Pour répondre à la demande de la clientèle et notamment celle du Centre de remise en forme, 

l’établissement a offert aux abonnés la possibilité, dès février 2013, d’échelonner leur paiement en 

plusieurs échéances prélevées automatiquement sur leur compte bancaire. 

La vente doit comprendre la présence d’un abonnement, quelle que soit sa nature ou sa durée, et 

son montant doit être au minimum de 200 euros. 

Le nombre de mensualités varie entre un minimum de trois et un maximum de six, selon le barème 
suivant : 
 

 
  

Montant 

minimum 
  

Montant 

maximum 

Nombre de 

mensualités 

Tranche 1 entre 200.00 € et 399.99 € 3 

Tranche 2 entre 400.00 € et 499.99 € 4 

Tranche 3 entre 500.00 € et 599.99 € 5 

Tranche 4 au-delà de 600.00 €     6 

 
Les prélèvements interviennent à date fixe sur les comptes bancaires des usagers, le 7 de chaque 
mois, sur un jour ouvré. 

5.6   La gestion des entrées périmées 

Pour accompagner le changement de la politique tarifaire, qui ne permet plus, à compter du 1er 
janvier 2013, l’utilisation des entrées d’une carte au-delà de sa période de validité d’un an, le 
Syndicat a mis en place un dispositif d’accompagnement, permettant aux clients de réactiver leur 
carte périmée par le rachat de nouvelles entrées du 1er janvier au 31 mars 2013. Cette phase de 
transition ayant été jugée trop courte par nombre de clients, le Syndicat a délibéré en date du 8 
octobre 2013 pour ouvrir une période de rachat des entrées périmées, d’octobre à décembre 2013. 
Sur 261 demandes reçues, 229 étaient éligibles (32 étaient non conformes). Finalement sur ces 229 
demandes, 135 clients ont effectué les démarches nécessaires au re-crédit de leurs entrées. 
 

6 Perspectives 
 

L’année 2014 sera marquée par la mise en œuvre des phases d’études de la Maîtrise d’œuvre dans 

la perspective d’un démarrage des travaux de réhabilitation de l’établissement en septembre 2016. 
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Annexe 1 

Délégués 

 

Monsieur Gilbert DIJON Maire Délégué titulaire 78240 AIGREMONT 

Madame Héléna SEGAIN Conseillère Municipale Déléguée titulaire 78240 AIGREMONT 

Madame Françoise DOZE Maire Adjoint Déléguée suppléante 78240 AIGREMONT 

Madame Annie MONNIER Conseillère Municipale Déléguée suppléante 78240 AIGREMONT 

Monsieur Philipe FAISSEAU Maire Adjoint Délégué titulaire 78240 CHAMBOURCY 

Madame Sophie BELLEVAL Maire Adjoint Déléguée titulaire 78240 CHAMBOURCY 

Madame Francine LAZARD Conseillère Municipale Déléguée suppléante 78240 CHAMBOURCY 

Madame Nathalie PERSEHAYE Conseillère Municipale Déléguée suppléante 78240 CHAMBOURCY 

Madame Catherine RAMAIN Conseillère Municipale Déléguée titulaire 78230 LE PECQ 

Monsieur Pierrick FOURNIER Conseiller Municipal Délégué titulaire 78230 LE PECQ 

Monsieur Jean-Noël AMADEI Maire Adjoint Délégué suppléant 78230 LE PECQ 

Monsieur Michel STOFFEL Conseiller Municipal Délégué suppléant 78230 LE PECQ 

Monsieur Abel VINTRAUD Conseiller Municipal Délégué titulaire 78110 LE VESINET 

Monsieur Francis GUIZA Maire Adjoint Délégué titulaire 78110 LE VESINET 

Monsieur Paul-André LAGRANGE Conseiller Municipal Délégué suppléant 78110 LE VESINET 

Madame Sophie MANNO Conseillère Municipale Déléguée suppléante 78110 LE VESINET 

Madame Brigitte MORVANT Maire Adjoint Déléguée titulaire 78750 MAREIL-MARLY 

Madame Catherine PETIT Conseillère Municipale Déléguée titulaire 78750 MAREIL-MARLY 

Madame Andrée FIEVET Conseillère Municipale Déléguée suppléante 78750 MAREIL-MARLY 

Monsieur Marc PARMENTIER Conseiller Municipal Délégué suppléant 78750 MAREIL-MARLY 

Monsieur Benoît BURGAUD Maire Adjoint Délégué titulaire 78160 MARLY-LE-ROI 

Monsieur Nicolas TABOURIER Conseiller Municipal Délégué titulaire 78160 MARLY-LE-ROI 

Monsieur Damien VANDENDRIES Conseiller Municipal Délégué suppléant 78430 MARLY-LE-ROI 

Monsieur Jacques CHESNAIS Conseiller Municipal Délégué suppléant 78160 MARLY-LE-ROI 

Monsieur Emmanuel LAMY Maire Délégué titulaire 78100 ST-GERMAIN-EN-LAYE 

Monsieur Philippe PIVERT Maire Adjoint Délégué titulaire 78100 ST-GERMAIN-EN-LAYE 

Madame Pascale GENDRON Maire Adjoint Déléguée suppléante 78100 ST-GERMAIN-EN-LAYE 

Monsieur Pascal FAVREAU Conseiller Municipal Délégué suppléant 78100 ST-GERMAIN-EN-LAYE 
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Annexe 2 

Membres du Bureau 

 
 

Qualité Nom Titre CP Ville 

Monsieur Emmanuel LAMY Président 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Monsieur Gilbert DIJON 1er Vice-Président 78240 AIGREMONT 

Monsieur Philipe FAISSEAU 2ème Vice-Président 78240 CHAMBOURCY 

Monsieur Philippe PIVERT 3ème Vice-Président 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Monsieur Pierrick FOURNIER Secrétaire 78230 LE PECQ 

Monsieur Abel VINTRAUD Assesseur 78110 LE VESINET 

Madame Catherine PETIT Assesseur 78750 MAREIL-MARLY 

Madame Catherine RAMAIN Assesseur 78230 LE PECQ 

Monsieur Benoît BURGAUD Assesseur 78160 MARLY-LE-ROI 
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Annexe 3 

Organigramme des syndicats intercommunaux 
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 Annexe 4 

Contrats signés ou renouvelés en  2013 

SOCIETE Objet I/F D/R Date  Montant TTC   

BUREAU VERITAS 
Vérification des installations techniques - 

Appareils de levage 
F D 29/03/2013             163,09 €  

CLIMATISATION DE 
FRANCE 

Maintenance adoucisseur d'eau F D 16/01/2013             284,78 €  

KONIKA MINOLTA Maintenance copieur Bizhub C364E F D 03/07/2013             336,43 €  

SCUTUM Télésurveillance F D 11/02/2013             420,70 €  

CHÂTEAU D'EAU 
Mise a disposition fontaine à eau et 

bonbonne 
F D 19/03/2013             474,01 €  

KONIKA MINOLTA Maintenance copieur Bizhub 350 F D 13/02/2013             476,99 €  

BUREAU VERITAS 
Vérification des installations techniques - 

Installations de gaz 
F D 29/03/2013             516,43 €  

RECCORD Maintenance porte automatique F D 02/07/2013             550,49 €  

WITWER 
Maintenance matériels cardio au Centre de 

remise en forme 
F D 15/08/2013             560,00 €  

CIG Assurance statutaire - cotisation F D 13/02/2013             604,21 €  

AXA ASSURANCE Assurance contre le vol F D 11/02/2013             665,77 €  

EAVP Maintenance de la détection intrusion  F D 30/01/2013             722,41 €  

MMA ASSURANCE Assurance du deux roues - scooter  F D 11/02/2013             946,00 €  

AEES 
Maintenance de la centrale éclairage de 

sécurité 
F D 03/07/2013             975,94 €  

BUREAU VERITAS 
Vérification des installations techniques - 

Installations électriques 
F D 22/04/2013         1 016,60 €  

TOPSEC 
Exploitation du distributeur automatique - 

accessoires de natation 
F R 31/12/2013         1 062,35 €  

BUREAU VERITAS 
Vérification des installations techniques - 

Energie thermique 
F D 29/03/2013         1 087,22 €  

LOOMIS Transports de fonds fourgons blindés F D 19/03/2013        1 792,58 €  

CUBE 
Infogérance support et système réseau 

informatique 
F D 23/05/2013         1 794,00 €  

FRANCE TELECOM Téléphonie lignes fixes F D 20/05/2013         2 278,19 €  
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SOCIETE Objet I/F D/R Date  Montant TTC   

ECOLAB Services dératisation & désinsectisation F D 24/01/2013         2 445,89 €  

SAVELYS Maintenance des chaudières F D 02/07/2013        3 029,76 €  

YVELINES SANTE 
TRAVAIL 

Santé du travail F D 13/02/2013         3 114,38 €   

CIFEC 
Maintenance sur appareils : chloromètres - 

analyseurs - inverseurs  
F D 02/07/2013         3 462,30 €  

HEXAGONE 
Maintenance des 2 robots aspirateur de 

bassins 
F D 30/01/2013         3 943,81 €  

AXA ASSURANCE Responsabilité civile professionnelle F D 27/03/2013         5 396,41 €  

VILLE DE ST-
GERMAIN-EN-LAYE 

Redevance dans le cadre de l'enlèvement 
des déchets  

F D 26/02/2013         6 277,60 €  

IVS 
Redevance distributeurs automatiques de 

boissons et d'alimentation 
F R 31/12/2013         6 799,46 €  

ELISATH Maintenance billetterie & contrôle d'accès F D 08/02/2013         8 030,95 €  

VISION IQ POSEIDON Maintenance système Poséidon F D 28/01/2013       17 581,20 €  

MMA ASSURANCE Assurance multirisque pro F D 27/03/2013       21 553,00 €  

DEXIA ASSURANCE Assurance statutaire  F D 20/02/2013       35 547,59 €  

D/R : Dépenses/Recettes 
     

I/F : Investissement/Fonctionnement 
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Annexe 5 

Marchés 2013 à partir de 1 500 € 

SOCIETE OBJET I/F 
DATE DU 
MARCHE 

 MONTANT 
TTC   

ACCORD ACOUSTIQUE Mission d'étude acoustique I 22/05/2013       1 578,72 €  

JOURNAL OFFICIEL Publication BOAMP I 05/03/2013       1 614,60 €  

SGEM 
Remplacement des roulements sur 

moteurs pompes et alignements laser 
F 19/03/2013       1 702,42 €  

CUBE 
Acquisitions de logiciels (6-10 licences) 

réseau interne via un serveur 
I 26/03/2013       1 704,42 €  

PAPIER ETS LA SOLAIRE Lot de flotteurs lignes de nage I 05/03/2013       1 794,79 €  

ASI 
Mise à disposition d'un agent de sécurité 

du 30 mars au 14 avril 
F 05/04/2013       1 873,47 €  

AVISO HYGIENE DE SOCOMIX 
Acquisition de 8 sèche-cheveux anti-

vandalisme 
I 24/09/2013       1 934,89 €  

SGEM 
Remplacement des roulements et 

garnitures sur pompes de fonds 3 et 4 
grand bassin 

F 03/05/2013       1 942,93 €  

OCEADE INGENIERIE 
Assistance à maitrise d'ouvrage - opération 

de réhabilitation et mise aux normes 
I 02/07/2013       2 063,10 €  

OCEDIS 
Fourniture de produits de traitement - PH 

plus 
F 05/04/2013       2 258,76 €  

CIFEC 
Fournitures de pilules d'analyses et 
masques à chlore avec cartouches 

F 13/02/2013       2 339,13 €  

CNFPT 
Formation 4 jours pour 8 participants - 

projet évaluation 
F 13/03/2013       2 400,00 €  

GAZETTE DES COMMUNES 
Annonce & parution offre poste de 

directeur 
F 10/01/2013       2 595,32 €  

IMAGE DIFFUSION CONSEIL 
Fournitures de polos (H/F) agents piscine et 

forme 
F 05/06/2013       2 621,53 €  

GFI  Formation Astre - logiciel RH F 22/05/2013       2 810,60 €  

RCI 
Fourniture en produit liquide SENTORYL & 

CERAFLOR 
F 05/04/2013       2 956,15 €  

NEGOCE INDUSTRIY 
Fourniture de produit DETART'MOUSS 

nettoyant des bassins 
F 20/06/2013       3 185,86 €  

HDM INGENIERIE 
Marché de maitrise d'œuvre - Phase 

Esquisse 
I 07/10/2013       3 493,13 €  

HORSE VOYAGES 
Prise en charge de  billets d'avion - congé 

bonifié 
F 19/03/2013       3 509,63 €  

FILTRES FOURNIER 
Fourniture de diatomées - poudre  pour la 

filtration à décolmatage 
F 24/09/2013       4 131,00 €  
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SOCIETE OBJET I/F 
DATE DU 
MARCHE 

 MONTANT 
TTC   

SOREIB 
Marché de maitrise d'œuvre - Phase 

Esquisse 
I 07/10/2013       4 191,76 €  

AQUA TECH 
Fourniture et pose de deux débitmètres 

électroniques grand et petit bassin 
I 30/11/2013       4 544,80 €  

GROUPE 5S Fourniture d'entretien divers F 13/02/2013       4 741,49 €  

DECESSE BERNARD Relevés complémentaires des structures I 05/04/2013       5 118,88 €  

AMI 
Remplacement d'une baie vitrée suite à un 

sinistre bris de glace 
F 19/03/2013       5 163,07 €  

CUBE 
Installation et mise en place d'un serveur 

HP PROLIANT  avec onduleur - réseau 
interne 

I 26/03/2013       5 184,18 €  

UNIVAR 
Fourniture de produits de traitement de 

l'eau des bassins 
F 17/01/2013       5 853,51 €  

VELOLIA PROPRETE - TELEREP Chemisage du tuyau acier du petit bassin F 05/02/2013       6 589,96 €  

FRANCO BELGE Fourniture en matériels électriques F 29/10/2013       7 911,00 €  

GAZECHIM Fourniture de chlore gazeux en bouteille F 17/01/2013       9 309,62 €  

MONTAIGU ELEC Travaux de remise en conformité électrique I 29/10/2013     10 054,77 €  

MERCURI URVAL France 
Recrutement & sélection poste de 

directeur 
F 15/01/2013     10 166,00 €  

FONDASOL 
Etude géotechnique (mission G11) avec 

sondages 
I 05/04/2013     10 235,57 €  

ISC 
Etude de programmation des travaux de 

réhabilitation et de mise aux normes  
I 05/02/2013     11 391,90 €  

MEGA FITNESS 
Acquisition de matériels de musculation 

TECHNOGYM 
I 04/07/2013     11 967,18 €  

PROTEC SECURITE 
Prestation de service de sécurité hors 
marché agents de sécurité en renfort 

F 20/05/2013     13 144,69 €  

ISC 
Assistance à maitrise d'ouvrage - opération 

de réhabilitation et mise aux normes 
I 02/07/2013     14 112,80 €  

FONDASOL 
Etude géotechnique (mission G12) avec 

sondages 
I 13/10/2013     15 752,52 €  

LERM 
Diagnostic de structures métalliques et en 

béton armé 
I 05/02/2013     24 320,66 €  

BOTANY Travaux d'entretien des espaces verts F 24/01/2013     32 229,80 €  

PROTEC SECURITE Prestation de service de sécurité (plan été) F 20/05/2013     33 980,99 €  

AGENCE COSTE 
ARCHITECTURES 

 Indemnités du concours de maitrise 
d'œuvre 

F 07/10/2013     35 000,00 €  

FEICHTINGER 
Indemnités du concours de maitrise 

d'œuvre 
F 07/10/2013     35 000,00 €  
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SOCIETE OBJET I/F 
DATE DU 
MARCHE 

 MONTANT 
TTC   

DECESSE BERNARD 
Relevé topographique intérieur du 

bâtiment - façades & coupes 
I 02/02/2013     39 567,87 €  

AQUA TECH 
Travaux de stripage et ventilation sur le bac 

tampon du petit bassin 
I 13/02/2013     43 742,50 €  

TNA ARCHITECTES 
Marché de maitrise d'œuvre - Phase 

Esquisse 
I 07/10/2013     61 280,77 €  

LYONNAISE DES EAUX Fourniture d'eau F 20/05/2013  132 410,80 €  

EDF Fourniture de gaz F 25/01/2013  134 228,46 €  

GDF Fourniture d'énergie électrique F 25/01/2013  230 351,00 €  

I/F : Investissement/Fonctionnement 
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Annexe 6 

 

 
































































































































































































































































































































































